Financement de la Sécu : réactions des syndicats et leaders politiques

Dès la présentation lundi par le gouvernement de son projet de loi de financement de la Sécu pour 2009, les réactions des principaux leaders de syndicats ou de partis ne se sont pas fait attendre.

Michel Chassang, CSMF : « L'étatisation du système de soins »

Les nouvelles mesures présentées lundi à Bercy «donnent un tour de vis supplémentaire aux soins de ville» a indiqué mardi le président de la CSMF, Michel Chassang, lors d'une conférence de presse. Pour le président de la Confédération, «le grand absent de cette présentation» est le texte du PLFSS lui-même. Regrettant  que «seules des bribes aient été annoncées à travers les discours et dossiers de presse», il s'est «interrogé sur les raisons d'une telle opacité qui succède à une absence totale de concertation avec laquelle le PLFSS 2009 a été construit». L'ONDAM (objectif de dépenses d'assurance-maladie), arrêté pour 2009 à + 3,3 % «n'est pas réaliste contrairement aux affirmations du gouvernement». Pour le Dr Chassang, le gouvernement ne « prend pas pour base les besoins de santé réels des Français». «L'étatisation du système de soins est en marche», a-t-il insisté.

Jean-Marie Le Guen : « Une aggravation de la dette sociale »

Pour le président de l'AP-HP et député socialiste Jean-Marie Le Guen, «ce PLFSS organise en catimini une aggravation de la dette sociale de plus de 27 milliards d'euros». Qualifiant dans un communiqué ce projet de budget d'«irréaliste dans sa partie recette, sous-estimé dans ses dépenses», il déplore «une gestion politique au fil de l'eau» qui met en cause «l'avenir de notre protection sociale».

MG-France : « Le nouvel ONDAM est positif »

«L'ONDAM 2009 ouvre à des mesures immédiates pour les médecins», a quant à lui indiqué MG-France, dans la droite ligne des conclusions des EGOS. Pour le premier syndicat des médecins généralistes, «malgré les difficultés financières du moment, le nouvel ONDAM est positif».

«Il permet d'accompagner financièrement les orientations du gouvernement pour l'organisation du système de santé. Le premier recours est au cœur des priorités actuelles.»

FO : « Répercussion sur les prélèvement sur les complémentaires »

Déplorant que l'État laisse à la charge de la Sécu «plus de 2,4 milliards d'euros d'exonérations de cotisation non compensées», Force ouvrière a exprimé «ses vives inquiétudes» sur «la répercussion sur les assurés du prélèvement de plus de 1 milliard d'euros sur les complémentaires santé» prévu dans le projet présenté.

Martine Aubry : « Des nouvelles calamiteuses »

Martine Aubry, quant à elle, a qualifié de «véritable fiasco» la politique économique de Sarkozy. La maire de Lille et ex-ministre des Affaires sociales, qui conduit une motion au Congrès du PS, a affirmé dans un communiqué que, «depuis des mois, nous dénonçons la politique de Nicolas Sarkozy, aussi injuste qu'inefficace». «Les deux nouvelles du jour - ­ l'explosion du chômage et le trou abyssal des comptes de la Sécurité sociale qui s'annonce pour 2009 - ­ sont calamiteuses.» «Aucune de nos propositions n'est malheureusement retenue ni même étudiée.» Le président de la République «préfère maintenir les cadeaux fiscaux aux contribuables les plus fortunés et assécher les finances des collectivités locales, dernier moteur de l'investissement public en France», a-t-elle déploré.
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Retrouvez  le détail des mesures du PLFSS dans notre édition du 1er octobre.

